GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 27140 C 
Inscrit le 28 juillet 2010 


Audience publique du 6 janvier 2011 


Appel interjete par 

les societes ... S.p.A., ...S.p.A. et ... S.p.A., etablies a ..., toutes les trois 
issues de la scission de la societe anonyme ... S.A., contre un 
jugement rendu par le tribunal administratif le 21 juin 2010 (n° 25521 
du role) dans une affaire ayant opposee la societe ... S.A. a un bulletin 
de cotisation emis a son encontre par la Chambre de commerce du 
Grand-Duche de Luxembourg 
en matiere de cotisations professionnelles 


Vu la requete d’appel, inscrite sous le numero 27140C du role et deposee au 
greffe de la Cour administrative le 28 juillet 2010 par Maitre Jean-Pierre 
WIN ANDY, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom des societes ... S.p.A., ...S.p.A. et ... S.p.A., les trois etablies a 
.., et toutes les trois issues de la scission de la societe anonyme ...., ayant eu son 
siege social a L-. . ., dirigee contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 
21 juin 2010, en ce qu’il a declare irrecevable le recours en annulation introduit par 
la societe anonyme ... S.A. contre le bulletin de cotisation emis le 11 decembre 
2008 a son encontre par la Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg 
portant fixation des cotisations a payer par elle pour les annees 2007 et 2008 et, 
pour autant que de besoin, d’une decision du 27 fevrier 2009 par laquelle a ete 
refuse, sur reclamation, le redressement du bulletin en question ; 

Vu l’exploit de signification de l’huissier de justice Guy ENGEL, demeurant 
a Luxembourg, du 28 juillet 2010, portant signification de cette requete a la 
Chambre de commerce du Grand-Duche de Luxembourg, etablie a L-2981 
Luxembourg, 7, rue Alcide de Gasperi ; 
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Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 14 
octobre 2010 par Maitre Patrick KINSCH, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, en nom et pour compte de la Chambre de 
commerce du Grand-Duche de Luxembourg, prequalifiee ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 5 
novembre 2010 au nom des societes ... S.p.A., ...S.p.A. et ... S.p.A. ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 11 
novembre 2010 en nom et pour compte de la Chambre de commerce du Grand- 
Duche de Luxembourg ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre 
WINANDY et Maitre Patrick KINSCH en leurs plaidoiries respectives a l’audience 
publique du 9 decembre 2010. 


Le 5 juillet 2007, la Chambre de commerce du Grand-Duche de 
Luxembourg, ci-apres denommee la « Chambre de commerce », emit a l’egard de la 
societe anonyme ... S.A., ci-apres denommee la « societe ... », un bulletin portant 
fixation de la cotisation pour l’annee 2007 d’un montant de 140.- €. 

Par bulletin du 2 juillet 2008, la Chambre de commerce proceda au 
redressement de la cotisation due par la societe ... pour l’annee 2007, en fixant 
celle-ci dorenavant au montant de 21.686,34 €. Par bulletin du meme jour, la 
Chambre de commerce fixa la cotisation due par la societe ... pour l’annee 2008 au 
montant de 21.686,34 €, tout en rappelant le paiement de la cotisation due pour 
l’annee 2007 d’un montant de 21.546,34 €. 

Le 11 decembre 2008, la Chambre de commerce rappela le paiement des 
cotisations dues pour les annees 2007 et 2008. 

Le 27 fevrier 2009, la Chambre de commerce prit position par rapport a une 
demande de redressement formulee par le mandataire de la societe ... en date du 12 
fevrier 2009 concernant les annees 2007 et 2008, en decidant que dans la mesure ou 
« les benefices commerciaux servant de base de calcul des cotisations pour les 
annees 2007 et 2008 n’ont pas ete rectifies par V Administration des Contributions 
Directes », il n’y avait pas non plus lieu de proceder a un redressement des 
cotisations qui lui etaient dues. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 17 mars 2009, la 
societe ... saisit le tribunal administratif d’un recours tendant principalement a la 
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reformation et subsidiairement a l’annulation du bulletin de cotisation precite du 1 1 
decembre 2008 et « pour autant que de besoin » de la decision confirmative 
precitee du 27 fevrier 2009, en ce qu’ils fixent les cotisations a payer pour les 
annees 2007 et 2008. 

Par jugement du 21 juin 2010, le tribunal administratif se declara 
incompetent pour connaitre du recours en reformation et declara le recours en 
annulation irrecevable ratione temporis. 

Les premiers juges degagerent cette conclusion d’irrecevabilite du constat 
que la partie demanderesse admettait elle-meme que son recours avait ete introduit 
apres l’expiration du delai de trois mois legalement prevu, d’une part, et, d’autre 
part, de l’absence d’un quelconque element pennettant de conclure que le delai de 
recours legal n’ avait pas pu commencer a courir. 

Le 28 juillet 2010, les societes ... S.p.A., ...S.p.A. et ... S.p.A., toutes les trois 
issues de la scission de la societe ..., ont regulierement interjete appel contre ledit 
jugement du 21 juin 2010 dans la mesure de la decision d’irrecevabilite du recours 
en annulation. 

A l’appui de leur recours, les appelantes declarent soulever, « en dehors des 
arguments developpes devant le tribunal », un moyen nouveau consistant a voir dire 
qu’aucun delai pour agir contre le bulletin de fixation initial de la cotisation due 
pour l’annee 2008 n’aurait pu commencer a courir. 

Elies se referent a Particle 14 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 
relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant de l’Etat et des 
communes et soutiennent que la Chambre de commerce aurait omis d’enoncer une 
information valable sur les voies de recours. 

Dans ce contexte, elles estiment qu’a suivre les errements jurisprudentiels en 
la matiere, au titre desquels la Chambre de commerce aurait pu ne pas indiquer une 
information sur les voies de recours pour agir contre un de ses bulletins de 
cotisation, il n’en resterait pas moins que des lors qu’elle s’aventure a indiquer 
pareille information, celle-ci devrait necessairement etre correcte sous peine 
d’induire le destinataire en erreur. 

Or, en l’espece, l’infonnation contenue sur le bulletin de cotisation litigieux 
serait erronee en ce sens que le reglement grand-ducal du 21 decembre 2007 relatif 
aux modalites d'affiliation a la Chambre de commerce, au mode et a la procedure 
d'etablissement du role des cotisations de la Chambre de commerce et fixant la 
procedure de perception des cotisations de la Chambre de commerce y serait 
reproduit et que la jurisprudence administrative aurait decide que ce reglement 
grand-ducal serait illegal. Ainsi, selon les appelantes, la presomption de notification 
prevue a Particle 5 de cet acte reglementaire ne saurait jouer et le droit commun 
devrait trouver application, avec comme consequence que les ressortissants de la 
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Chambre de commerce « se voient done induits en erreur en peasant que c ’est a eux 
d’apporter la preuve que le bulletin ne leur aurait pas ete communique 3 jours 
apres la date de la « remise d la poste » ». 

Elies estiment qu’en presence d’une infonnation sur les voies de recours 
erronee, la sanction, a savoir la suspension des delais de recours, devrait etre 
automatique, sans qu’il soit encore necessaire d’etablir un lien de causalite entre 
1’ introduction du recours plus de trois mois apres la date d’ emission et les 
instructions fausses. 

La Chambre de commerce conclut en substance au rejet de l’appel. Elle fait 
valoir qu’en premiere instance, la societe ... aurait reconnu le fait que son recours 
avait ete introduit plus de trois mois apres la date d’emission du bulletin de 
cotisation, que l’article 14 du reglement grand-ducal precite du 8 juin 1979 serait 
inapplicable en la matiere, que 1’ indication sur les modalites de recours foumie 
serait absolument exacte, que la reproduction d’un reglement grand-ducal juge 
illegal serait sans pertinence, des lors qu’elle ne ferait pas partie integrante de 
l’information sur les voie et delai de recours et qu’en tout etat de cause, il 
n’existerait aucun lien de causalite entre la legalite ou l’illegalite, ou meme entre la 
presence et l’absence, au verso des bulletins de cotisation de l’article 5 du 
reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007, d’une part, et, d’autre part, le 
fait qu’en l’espece, le delai pour agir n’a pas ete respecte. Sur ce dernier point, la 
Chambre de commerce insiste sur le fait qu’il ne saurait etre question de ce que la 
societe ... aurait ete induite en erreur par la reproduction de l’article 5 dudit 
reglement grand-ducal du 21 decembre 2007 puisqu’elle avait confirme devant les 
premiers juges avoir agi en dehors du delai legal, ce qui demontrerait qu’elle en 
avait connaissance. 

La Cour est en premier lieu appelee a se prononcer par rapport au renvoi non 
autrement circonscrit par les appelantes aux arguments par elles developpes en 
premiere instance. 

Or, pareil renvoi, en des termes generaux, aux conclusions prises en 
premiere instance ne saurait suffire pour que la Cour soit appelee a reexaminer 
1’ ensemble des conclusions de premiere instance. 

En effet, l’appel est necessairement dirige contre un jugement et les 
conclusions de premiere instance prises a l’encontre de l’acte administratif voire des 
actes administrates deferes au fond ne sauraient valoir ipso facto et ipso jure, par 
reference, coniine moyens d’appel, etant donne que par essence elles ne sont pas 
formulees par rapport au jugement de premiere instance non encore intervenu au 
moment ou elles ont ete prises (v. Cour adm. 6 avril 2006, n° 20736C, Pas. adm. 
2009, V° Procedure contentieuse, n° 736 et autres references y citees). 

Ceci etant precise, il reste a statuer sur le moyen de reformation du 
jugement entrepris tablant sur ce que faute d’une infonnation correcte sur les voies 
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de recours, aucun delai de recours n’aurait pu commencer a courir contre le bulletin 
de fixation emis par la Chambre de commerce au titre de la cotisation due par la 
societe ... au titre des annees 2007 et 2008. 

Dans ce contexte, la Cour rejoint en premier lieu l’analyse des premiers 
juges en ce qu’ils ont retenu que la computation du delai legal pour agir ne doit pas 
se faire par rapport au bulletin de rappel du 11 decembre 2008 ou de la decision 
confirmative du 27 fevrier 2009, dont aucun ne contient un element nouveau, mais 
par rapport aux bulletins de fixation des cotisations litigieuses des 2 juillet 2008. 

Ceci etant, l’appel soumet a la Cour la question de savoir si le delai legal - 
qui est en l’occurrence de 3 mois - a pu courir ou si tel n’a pas ete le cas 
notamment en raison d’un non-respect d’une obligation legale d’infonnation sur les 
voies de recours ou d’une indication d’une fausse infonnation afferente. 

Dans ce contexte, il convient en premier lieu de rappeler que l'article 14 du 
reglement grand-ducal precite du 8 juin 1979 n’est pas applicable en la matiere. 

En effet, un bulletin de cotisation emis par la Chambre de commerce ne 
rentre pas dans les previsions du texte invoque, comme ne constituant ni une 
decision « refusant de faire droit, en tout ou enpartie, aux requites des parties », ni 
une decision « revoquant ou modifiant d'office une decision ay ant cree ou reconnu 
des droits », limitativement visees par ledit article 14. 

II s’y ajoute qu’il n’existe pas non plus une autre disposition legale ou 
reglementaire qui exigerait que les bulletins de cotisation emis par la Chambre de 
commerce indiquent une information sur les voie et delai de recours existant a leur 
encontre. 

Or, si en 1’ absence d’une obligation legale afferente, la Chambre de 
commerce ne saurait pecher en s’abstenant de foumir une information sur les voie 
et delai de recours, il n’en reste pas moins que des lors qu’elle foumit neanmoins 
des informations y afferentes, celles-ci ne sauraient etre de nature a induire 
l’administre en erreur. 

En d’autres termes, le constat d’une information erronee sur les voie et delai 
de recours pour agir contre une decision administrative donnee - meme foumie par 
1’ administration en dehors d’une obligation legale - qui est de nature a induire 
l’administre en erreur relativement a l’exercice de ces possibility de recours, 
implique comme consequence que le cours du delai legal pour agir en justice doit 
encore etre considere coniine etant interrompu au moins jusqu’au jour oil il y est 
remedie. 

Il incombe a l’administre concerne de demontrer concretement 1’ existence 
d’un lien de cause a effet entre 1’ information erronee et le fait d’un non-respect du 
delai contentieux. 
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Ceci dit, force est de constater qu’en l’espece, les informations sur les 
modalites de recours ouvertes pour agir en justice telles qu’elles sont indiquees sur 
les bulletins de cotisation litigieux du 2 juillet 2008 ne sont pas inexactes en ce sens 
qu’elles precisent chacun correctement qu’« un recours en cumulation contre le 
present bulletin peut etre introduit aupres du Tribunal administratif par le 
ministere d’un avocat a la Cour et dans les trois mois a partir de la reception du 
bulletin ». 


S’il se trouve encore reproduite au verso des bulletins litigieux la teneur du 
reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007, dont son article 5 qui enonce 
une presomption de notification « accomplie le troisieme jour ouvrable qui suit la 
remise de l ’envoi a la poste a moins qu ’il ne resuite des circonstances de l ’espece 
que I’ envoi n’a pas atteint le destinataire dans le delai prevu (...) », force est 
cependant de constater que la consideration que ce reglement grand-ducal du 21 
decembre 2007 a pu etre considere comme etant illegal par la Cour (v. not. l’arret 
du 15 juin 2010 prononce dans le cadre de 1’ affaire inscrite sous le numero 267 13C 
du role, non encore publie), n’est pas de nature a affecter l’information sur les voies 
de recours telle que renseignee, qui reste valable, d’une part, et que les appelantes, 
en se limitant a livrer un raisonnement theorique et abstrait sur la potentiality d’un 
ressortissant de la Chambre de commerce de se voir induire en erreur par la 
reproduction du susdit article 5, omettent de demon trer concretement en quoi la 
societe ..., destinataire initial des bulletins, a ete induite en erreur de ce fait, etant 
precise qu’elles n’alleguent meme pas que les bulletins n’ont pas ete receptionnes 
dans les trois jours de leur emission, d’autre part. 

II s’ensuit que ce moyen de reformation du jugement entrepris laisse d’etre 

fonde. 

II suit de l'ensemble des considerations qui precedent que l'appel dirige 
contre le jugement du 21 juin 2010 est a rejeter pour manquer de fondement. 


Par ces motifs, 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties a l’instance; 

reQoit l’appel en la forme; 

au fond, le declare non fonde et en deboute ; 

condamne les appelantes aux depens de l’instance d’appel. 

Ainsi delibere et juge par : 
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Henri Campill, premier conseiller, 
Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 


et lu par le premier conseiller en 1’ audience publique a Luxembourg au local 
ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier 
en chef de la Cour Erny May. 


s. May 


s. Campill 
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